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Introduction
Le vieillissement aura un profond impact sur les sociétés et devra retenir de plus en plus l’at-
tention des décideurs au XXIe siècle. Dans le monde développé, mais aussi dans de nombreuses 
régions du monde en développement, la proportion des personnes âgées dans la population est 
en augmentation rapide. Le vieillissement est une marque de la réussite du processus de déve-
loppement humain puisqu’il résulte du fl échissement de la mortalité (allié à l’abaissement de la 
fécondité) et d’une longévité accrue. Le vieillissement crée également de nouvelles possibilités, 
qui vont de pair avec la participation active des personnes âgées aussi bien à l’économie qu’à la 
société en général. Dans ces pays, principalement dans les pays en développement où le nombre 
de jeunes progresse encore rapidement, la conjoncture est propice au développement économi-
que. Le vieillissement de la population pose également de graves défi s, en particulier en ce qui 
concerne la viabilité fi nancière des régimes de retraite, le coût des régimes de santé et la pleine 
intégration des personnes âgées en tant que partenaires actifs du développement de la société.

La situation économique et sociale dans le monde, 2007 analyse les possibilités et les 
défi s liés au vieillissement des populations et vise à faciliter les débats relatifs à la mise en œu-
vre du Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement1 adopté par consensus par 
deuxième Assemblée mondiale sur le vieillissement le 12 avril 2002. Le plan de Madrid off re un 
cadre permettant d’intégrer la problématique du vieillissement de la population dans le débat 
international sur le développement et de mettre en place des politiques nationales susceptibles de 
répondre au défi  d’œuvrer pour l’émergence de sociétés ouvertes à tous les âges. Le plan met la 
priorité sur l’intégration du vieillissement dans l’agenda du développement international, sur la 
promotion de la santé et du bien-être jusque dans le troisième âge, et sur la création d’environ-
nements porteurs et favorables pour les personnes âgées.

Vieillissement de la population mondiale
La répartition par âge de la population mondiale connaît une transformation profonde. Avec le 
recul de la mortalité et de la fécondité, la pyramide des âges s’est progressivement déplacée vers 
les personnes âgées. Cette transformation est manifeste dans toutes les régions du monde.

Le relèvement de l’espérance de vie et la réduction de la descendance complète sont 
les principaux facteurs qui déterminent la « transition démographique ». À l’échelle mondiale, 
l’espérance de vie est passée de 47 ans en 1950-1955 à 65 ans en 2000-2005 et devrait atteindre 
75 ans en 2045-2050. Entre les périodes 1950-1955 et 2000-2005, la fécondité totale est tom-
bée de 5,0 à 2,6 enfants par femme et devrait continuer à diminuer, pour atteindre 2,0 enfants 
par femme en 2045-2050. Dans plusieurs régions du monde, et pas seulement dans les pays 
développés mais également dans bon nombre de pays en développement, la descendance fi nale 
est désormais inférieure à 2 enfants par femme et donc inférieure au niveau requis pour le rem-
placement de la population sur le long terme.

La transition démographique comporte trois étapes. Au cours de la première, il se 
produit un rajeunissement de la pyramide des âges à mesure que la proportion d’enfants aug-
mente en raison de l’amélioration du taux de survie des jeunes enfants. Au cours de la deuxième, 
en raison de l’abaissement de la fécondité, la proportion d’enfants commence à décroître et 
s’accompagne d’une augmentation de la proportion d’adultes en âge de travailler. Au cours de la 

1 Rapport de la deuxième Assemblée mondiale sur le vieillissement, Madrid, 8-12 avril 2002 
(publication des Nations Unies, numéro de vente : F.02.IV.4), chap. I, résolution I, annexe II.
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troisième étape – qui intervient généralement après de longues périodes de baisse de la fécondité 
et de la mortalité – la proportion d’enfants et celle d’adultes en âge de travailler diminuent et 
seule augmente la proportion des personnes âgées.

Le fort accroissement de la population en âge de travailler au cours de la deuxième 
étape de la transition est temporaire (il dure, en règle générale, environ 50 ans. Il dure toute-
fois suffi  samment longtemps pour avoir des incidences marquées pour les pays concernés. En 
théorie, l’accroissement démographique crée une conjoncture propice pour un développement 
économique accéléré. Les avantages potentiels ne se réalisent toutefois que s’ils s’accompagnent 
de la création d’emplois productifs et de possibilités d’investissement, et en dernière analyse de 
l’existence de conditions sociales et politiques de nature à créer un environnement favorable à 
une croissance et un développement durables.

Au cours de la troisième étape, le vieillissement rapide de la population peut créer 
des problèmes particuliers pour l’ordre public, des ajustements décisifs dans divers domaines 
étant nécessaires pour faire face à une diminution de la main-d’œuvre et une demande croissante 
de soins de santé et de soutien aux personnes âgées.

Vieillissement accéléré de la population 
dans les pays en développement

Les pays développés se trouvent en général au troisième stade de la transition démographique et 
leur pyramide des âges est nettement plus âgée que celle des pays en développement. Dans les 
pays en transition, la structure par âge est en règle générale plus jeune que celle des pays dévelop-
pés, bien qu’encore sensiblement plus âgée que celle des pays en développement.

La plupart des pays en développement se trouvent au deuxième stade de la transition 
démographique. La majorité des personnes âgées à travers le monde vivent pourtant dans les pays 
en développement et d’ici 2050, 79 % de la population âgée de 60 ans ou plus, soit près de 1,6 
milliard de personnes, résidera dans ces pays (fi gure 0.1). Par ailleurs, les pays qui ont enregistré 
des baisses assez rapides de la fécondité, en particulier en Asie de l’Est et dans le Pacifi que ainsi 
qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes, connaîtront un vieillissement de la population plus 
rapide que celui que les pays aujourd’hui développés ont connu dans le passé. La plupart des 
pays d’Afrique, en revanche, n’ont entamé que récemment la deuxième étape de la transition 
démographique et la population de cette région devrait rester relativement jeune pendant une 
bonne part du XXIe siècle.

Du fait que les femmes vivent généralement plus longtemps que les hommes, elles 
sont sensiblement plus nombreuses que les hommes parmi les personnes âgées. En conséquence, 
la proportion de femmes dans la population âgée a tendance à augmenter sensiblement avec 
l’âge. En 2005, dans le monde entier, on comptait près de 4 femmes pour 3 hommes à partir de 
65 ans et près de 2 femmes pour 1 homme à partir de 80 ans. En raison toutefois de la réduction 
anticipée de la durée de vie des femmes dans les pays développés, l’écart entre le nombre d’hom-
mes et de femmes parmi les personnes âgées devrait quelque peu diminuer dans ces pays d’ici 
2050. Dans les pays en développement, en revanche, le déséquilibre entre le nombre d’hommes 
et de femmes parmi les personnes âgées s’accentuera encore du fait de l’écart de plus en plus 
grand entre les sexes en matière d’espérance de vie.



3Vue d’ensemble

Relèvement des taux de dépendance

L’une des conséquences du vieillissement dans la plupart des sociétés est la diminution du nom-
bre de personnes qui travaillent et ont un revenu par rapport à celles qui ne travaillent pas et 
sont tributaires de revenus produits par d’autres. Les taux de dépendance mettent en parallèle 
l’importance d’un groupe de la population considéré comme économiquement dépendant (en 
règle générale, les enfants âgés de moins de 15 ans et les personnes âgées de plus de 65 ans) avec 
un autre groupe considéré comme économiquement actif. En raison des limites des données, les 
taux de dépendance sont généralement calculés uniquement en fonction des groupes d’âge.

Entre 1975 et 2005, le taux de dépendance dans le monde entier est tombé de 74 à 
55 personnes à charge pour 100 personnes actives en raison d’une très forte réduction du nombre 
d’enfants à charge. Cette tendance à la baisse devrait prendre fi n au cours de la prochaine décen-
nie avant de s’inverser. Le rapport total de dépendance devrait se situer à 53 en 2025 et atteindre 
57 personnes à charge pour 100 personnes en âge de travailler d’ici 2050 en raison uniquement 
du relèvement du rapport de dépendance parmi les personnes âgées.

Dans les pays développés, on estime que le rapport total de dépendance a atteint un 
niveau historiquement bas en 2005; et un relèvement régulier de ce rapport est attendu à l’avenir 
dans l’ensemble de ces pays en raison d’un taux de dépendance qui ne cesse de croître parmi les 
personnes âgées (voir fi g. 0.2a). Les tendances des taux de dépendance dans les pays en transition 
sont identiques à celles observées dans les pays développés.

Pour les pays en développement, aussi bien l’expérience passée que les perspectives 
d’avenir sont très diff érentes. Entre 1950 et 1975, leur rapport total de dépendance était beau-
coup plus élevé que dans les deux autres groupes de pays, en raison principalement d’un très 
grand nombre d’enfants à charge. Depuis environ 1975 toutefois, le taux de dépendance des 
enfants et le rapport total de dépendance ont diminué dans les pays en développement, et ce 
dernier devrait continuer à diminuer jusqu’en 2025, pour augmenter à nouveau par la suite en 
raison de la progression rapide projetée du taux de dépendance des personnes âgées (fi g. 0.2b).

Figure 0.1.
Volume et répartition de la population mondiale âgée 
de 60 ans ou plus, 1950, 1975, 2000, 2025 et 2050
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Notes :
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Le vieillissement démographique est inévitable

Un vieillissement marqué de la population est attendu au cours des prochaines décennies dans 
toutes les régions du monde. Il est peu probable que les interventions des pouvoirs publics des-
tinées à encourager la fécondité dans les pays où elle est faible, même si elles étaient effi  caces, 
modifi eraient sensiblement cette prévision. Par ailleurs, même si une forte hausse du nombre 
des migrants internationaux pouvait modifi er les tendances parmi la population active des pays 
industrialisés, aucune hypothèse plausible concernant les niveaux à venir des migrations inter-
nationales n’aurait plus qu’une incidence modérée sur le vieillissement attendu de la population 
dans ces pays.

Étant donné que l’on comprend bien l’évolution à venir de la structure par âge de 
la population, il est très souvent possible de la prévoir. Dans des conditions idéales, les interven-
tions des pouvoirs publics devraient avoir lieu de façon anticipée afi n de faciliter l’adaptation à 
ces changements démographiques à long terme. Même si le vieillissement de la population est 
inévitable, ses conséquences sont liées aux mesures adoptées afi n de relever les défi s qu’il pose.

Toutefois, il ne sera sans doute pas facile de garantir au nombre croissant de per-
sonnes âgées un appui suffi  sant, l’accès à un travail décent pour celles qui ont besoin de rester 
économiquement actives ou le souhaitent, et des services de santé appropriés. A moins de pou-
voir accélérer sensiblement la croissance économique, le vieillissement des personnes âgées fera 
peser une plus lourde charge sur la population en âge de travailler (sous forme de relèvement des 
impôts et autres contributions) afi n de garantir un transfert stable de ressources au bénéfi ce des 
personnes âgées.

Vieillissement et évolution des conditions de vie
Les conditions sociales dans lesquelles les personnes vieillissent se transforment rapidement. La 
taille des familles diminue, le rôle des familles élargies s’amenuise et les notions d’appui entre les 
générations et de soins aux personnes âgées évoluent rapidement.
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Figure 0.2a.
Taux de dépendance des enfants et des 
personnes âgées, 1950-2050, pays développés
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Évolution des conditions de vie

Parmi les personnes âgées, 1 sur 7, soit 90 millions au total, vivent seules, et cette proportion a 
augmenté dans la plupart des pays au cours des dix dernières années. Si le taux moyen d’évolu-
tion est assez modeste, cette tendance se confi rmera probablement et aura d’importantes consé-
quences sociales, en particulier pour les femmes âgées, qui risquent plus de vivre seules (fi g. 0.3). 
Le fait de vivre seules, qui peut entraîner un isolement croissant, complique l’organisation de 
soins par les membres de la famille; cela accroît également la nécessité d’assurer des services d’ap-
pui supplémentaires pour permettre aux personnes âgées de continuer à vivre chez elles. Les pays 
en développement pourraient avoir des diffi  cultés à fournir des services de ce type.

Dans les pays en développement, la plupart des personnes âgées vivent avec leurs 
enfants adultes. C’est le cas pour environ les trois quarts des personnes âgées de 60 ans ou plus 
en Asie et en Afrique et pour les deux tiers de ce groupe d’âge en Amérique latine. La proportion 
des personnes âgées qui vivent seules est encore relativement faible, soit moins de 10 %, mais elle 
augmente dans la plupart des pays en développement, mais pas dans tous.

Les incidences de ces changements dans la composition de la famille et dans les 
conditions de vie sur l’appui et les soins aux personnes âgées varient en fonction du contexte. 
Dans les pays où les personnes âgées ont un accès limité aux organismes offi  ciels de protection 
sociale, elles devront faire appel à la famille et à la collectivité locale. Récemment toutefois, ces 
mécanismes informels de protection ont été soumis à des tensions croissantes, sous l’eff et à la fois 
de facteurs tels que les tendances démographiques mentionnées et la participation croissante des 
femmes au monde du travail, mais aussi de l’évolution de la conception des soins aux parents et 
aux personnes âgées en général.

La transformation des conditions de vie des personnes âgées a d’importantes réper-
cussions politiques aussi bien dans les pays en développement que dans les pays développés. Les 
pays développés doivent élargir l’off re de soins formels à long terme pour les personnes âgées, 

Figure O.3.
Proportion des personnes âgées de 60 ans ou 
plus qui vivent seules, par région et par sexe, 2005
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notamment sous forme de vie dans des maisons de retraite, et créer également d’autres formes 
de services afi n de permettre aux personnes âgées de vieillir chez elles si elles le souhaitent (voir 
également ci-après). Les pays en développement se heurtent à des diffi  cultés encore plus graves 
alors qu’il leur reste à mettre en place des infrastructures de base pour les personnes âgées (appro-
visionnement en eau, assainissement, etc.) ainsi que des services sociaux, en plus de la prestation 
de services formels accrus à long terme et de la recherche de nouvelles formes d’aide informelle.

Participation et autonomisation des personnes âgées

Au fur et à mesure que les personnes âgées représentent une proportion de plus en plus grande 
de la population totale, elles ont la possibilité d’assumer un rôle plus décisif dans la société. 
L’autonomisation et la participation politique des personnes âgées sont très variables d’un pays à 
l’autre : il existe des pays où les personnes âgées ont un grand poids social et politique, lié le plus 
souvent à une forte concentration des ressources économiques et à une tradition de participation 
politique. Dans beaucoup d’autres pays toutefois, les personnes âgées ne sont pas organisées et 
ont beaucoup de diffi  culté à exprimer leurs préoccupations et à les faire entrer dans le débat pu-
blic et dans le choix des orientations.

Les organisations non gouvernementales internationales et nationales ont active-
ment encouragé les personnes âgées à s’organiser pour constituer une force capable d’infl uer sur 
la conception et la mise en œuvre des politiques qui les concernent. Étant donné que l’alphabé-
tisation et la formation permanente, notamment l’information sur les droits de l’homme, sont 
des éléments importants de l’autonomisation, les mesures tendant à organiser les personnes âgées 
devraient s’accompagner de programmes élargis englobant ces éléments.

Autonomisation des personnes âgées et lutte 
contre la négligence et la maltraitance

S’il est diffi  cile d’évaluer la maltraitance, on est en droit de s’inquiéter des cas signalés de négli-
gence et de maltraitance à l’égard de personnes âgées. De tels cas ont été signalés dans des milieux 
familiaux et communautaires, mais aussi dans des établissements de soins pour personnes âgées 
tant dans des pays développés que dans des pays en développement. Les facteurs de risque sont 
souvent liés à un manque de ressources en matière de soins, à l’insuffi  sance de la formation et 
de l’éducation du personnel soignant, à la pression du travail dans les établissements de soins, 
à l’existence d’images stéréotypées négatives des personnes âgées dans la société, et à l’état de 
pauvreté en général.

Garantir et protéger les droits de l’homme des personnes âgées tels que défi nis dans 
la Déclaration universelle des droits de l’homme2 off re un excellent moyen de réduire les risques 
de maltraitance de ces personnes et de les autonomiser Dans certains pays, des lois complémen-
taires sont parfois nécessaires pour améliorer le cadre juridique destiné à protéger les droits des 
personnes âgées, d’éviter qu’elles ne soient maltraitées et négligées, et enfi n de renforcer leurs 
chances de participer à tous les aspects de la vie sociale. Un cadre juridique amélioré ne sera 
toutefois pas suffi  sant. Les sociétés devront trouver par ailleurs des mécanismes appropriés, qui 
permettront d’éviter la discrimination fondée sur l’âge sur le marché du travail, de garantir la 
solidarité entre les générations grâce à des systèmes appropriés de garantie des revenus pour les 
personnes âgées, et de mobiliser les ressources nécessaires pour leur assurer des services de santé 
et des services de soins à long terme appropriés.

2  Résolution 217 A (III) de l’Assemblée générale.
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Les mesures retenues pour répondre à des situations de négligence et de maltraitance 
devraient garantir aux personnes qui se trouvent dans ces situations la possibilité d’accéder à 
des informations fi ables et à des mécanismes effi  caces. Par ailleurs, les gouvernements devraient 
continuer à mettre au point des initiatives nationales de formation et d’éducation afi n de diff user 
une image positive des personnes âgées et de conférer des compétences suffi  santes aux personnes 
qui les soignent.

Vieillissement, off re de main-d’œuvre 
et accroissement de la productivité

Avec le vieillissement de la population, la part de la population en âge de travailler diminuera 
et l’âge de la main-d’œuvre augmentera. Cela est le cas tout particulièrement dans les pays où 
les taux de fécondité sont faibles, pays développés pour la plupart. En revanche, les pays qui ont 
des taux de fécondité relativement élevés (principalement les pays à faible revenu) continueront 
de connaître une forte croissance de la main-d’œuvre jusqu’en 2050, ce qui pourrait créer une 
conjoncture propice pour une accélération de la croissance économique.

Incidences d’un net vieillissement 
de la population sur la croissance

Le vieillissement de la population pourrait freiner la croissance économique à moins que le 
ralentissement de l’accroissement de la main-d’œuvre ne puisse être contrôlé ou que des eff orts 
accrus soient réalisés afi n d’accroître la productivité du travail. Dans la plupart des situations, 
une augmentation de la productivité du travail serait nécessaire pour compléter les mesures qui 
ont contribué à enrayer la chute de l’off re de main-d’œuvre. C’est ainsi que, afi n de compenser 
l’incidence négative d’une contraction de la main-d’œuvre, toutes choses étant égales par ailleurs, 
le Japon devrait atteindre une progression de 2,6 % par an de la productivité du travail afi n de 
connaître une croissance de 2 % par an du revenu par habitant pendant les 50 prochaines années. 
Plus de 80 % de la progression nécessaire de la productivité du travail servirait à compenser l’im-
pact du vieillissement de la population sur la croissance (voir fi g. 0.4). Il en va de même, quoique 
à un moindre degré, pour les autres pays qui connaissent un vieillissement de la population, 
comme l’Italie et l’Allemagne, ainsi que pour les États-Unis d’Amérique. Toutefois, dans tous ces 
cas, la progression de la productivité semble réalisable selon les normes historiques.

La situation sociale et économique dans le monde conclut que les mesures destinées 
à stimuler l’accroissement de la productivité devront peut-être occuper la première place pour 
tenter de venir à bout des éventuelles incidences négatives du vieillissement de la population sur 
la croissance économique. D’autres mesures destinées à infl uer directement sur l’off re de main-
d’œuvre ont toutefois été proposées, certaines apparaissant plus effi  caces que d’autres.

On parle souvent des migrations internationales comme moyen de garantir une 
off re suffi  sante de travailleurs dans les pays développés, mais il ne faut pas s’attendre à ce que 
l’un quelconque d’entre eux acceptent l’arrivée massive de migrants qui serait nécessaire pour 
annuler le vieillissement de la population. Pour compenser par exemple le relèvement du taux de 
dépendance des personnes âgées, l’Union européenne devrait accueillir un affl  ux net de 13 mil-
lions d’immigrants par an pendant les 50 prochaines années, tandis que le Japon et les États-Unis 
devraient chacun absorber 10 millions de migrants par an. Dans tous les cas considérés, cela 
représenterait des niveaux d’immigration plusieurs fois supérieurs aux niveaux actuels.
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La délocalisation du travail est une autre possibilité, mais qui ne résoudrait pas le 
problème du relèvement des taux de dépendance des personnes âgées. Si l’externalisation atténue 
les pénuries de main-d’œuvre en déplaçant la production au bénéfi ce de travailleurs à l’étranger, 
cela ne réduira pas les pressions qui pèsent sur les régimes de retraite des personnes âgées du fait 
que l’emploi, et par conséquent l’assiette des cotisations à ces régimes, n’augmenteront pas.

L’analyse contenue dans La situation dans le monde donne à penser que le meilleur 
moyen de compenser les changements projetés dans la croissance de la main-d’œuvre consisterait 
à augmenter les taux de participation des femmes et des travailleurs âgés. En vérité, de nombreux 
pays disposent encore d’une énorme marge d’action sous forme de mesures visant à relever le 
taux de participation des travailleurs âgés – ceux âgés de 55 à 64 ans en règle générale – en rap-
prochant l’âge eff ectif de la retraite de l’âge statutaire du départ à la retraite.

Il existe également toute une gamme de possibilités pour éliminer les aspects dis-
suasifs du travail au-delà de l’âge de la retraite : modifi cation des conditions sur le lieu de travail 
afi n de mieux répondre aux besoins des travailleurs à mesure qu’ils vieillissent, amélioration des 
conditions de travail afi n de maintenir la capacité de travail pendant toute la vie, lutte contre la 
discrimination fondée sur l’âge, enfi n promotion d’une image positive des travailleurs âgés. Les 
travailleurs âgés seront aussi plus en mesure de prolonger leur vie active s’ils ont la possibilité de 
bénéfi cier en permanence d’initiatives d’apprentissage et de formation en cours d’emploi.

Ces mesures devraient accélérer la croissance économique dans les pays qui connais-
sent un vieillissement de la population, même si leur eff et risque de ne pas être très marqué. Il 
ressort de l’analyse contenue dans La situation dans le monde que, dans le cas de l’Allemagne par 
exemple, le produit par habitant passerait de 1,7 à 1,8 % par an entre 2000 et 2050 si les taux 
de participation des personnes âgées de 55 à 64 ans atteignaient le même niveau que pour les 
personnes âgées de 15 à 54 ans. Les eff ets seraient analogues dans d’autres pays qui connaissent 
un vieillissement marqué de leur population.

Figure O.4.
Impact du vieillissement de la population sur le besoin d’accroître la productivité 
de la main-d’œuvre, Allemagne, Italie, États-Unis d’Amérique et Japon, 2000-2050
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D’une façon plus générale toutefois, les préoccupations suscitées par le fait que le 
vieillissement de la population et de la main-d’œuvre aboutirait à un recul marqué de la crois-
sance économique semblent le plus souvent sans fondement. Selon les projections de l’Orga-
nisation des Nations Unies, si l’amélioration de la productivité se poursuit comme prévu dans 
l’avenir immédiat, il semblerait que les problèmes liés à l’emploi provoqués par le vieillissement 
de la population sont surmontables.

Existe-t-il une fenêtre d’opportunité démographique?

Les pays où la main-d’œuvre est en augmentation et encore relativement jeune pourraient être en 
mesure d’accélérer leur croissance. Toutefois, afi n de bénéfi cier de ce dividende démographique, 
ils devront faire face à une autre catégorie de problèmes. Plutôt que de se préoccuper des pénuries 
de main-d’œuvre à venir, ces pays devraient continuer à créer des possibilités de travail décent, 
en particulier à l’intention du nombre croissant de jeunes attendus sur le marché de l’emploi. La 
stimulation du niveau de l’emploi dans l’économie structurée contribuera à grossir les recettes fi s-
cales et créera les conditions requises pour l’élargissement des régimes de protection sociale là où 
ils sont actuellement insuffi  sants, permettant ainsi aux travailleurs âgés de prendre leur retraite 
en jouissant d’une sécurité fi nancière.

Bien évidemment, l’accroissement de la productivité importe également dans les 
pays en développement qui ont un large excédent de main-d’œuvre et un important secteur in-
formel, car cela aidera non seulement un nombre croissant de personnes âgées, mais relèvera les 
niveaux de vie en général et réduira la pauvreté.

Vieillissement, consommation et croissance

Selon un point de vue très répandu, le vieillissement de la population devrait avoir des réper-
cussions sur la structure de la consommation, des investissements et de l’épargne. Il est capital 
de comprendre si le vieillissement de la population infl uera eff ectivement sur ces chiff res, et de 
quelle manière, pour prévoir l’évolution possible de la croissance économique et du développe-
ment à l’avenir. Si la théorie économique contient certaines notions claires sur ces liens, il est 
assez diffi  cile en réalité de prévoir la manière dont le vieillissement infl uera à l’avenir sur le profi l 
de la consommation et de la croissance.

Évolution des modes de consommation et d’épargne

Selon certaines idées répandues en matière de théorie économique, les modes de consommation 
et d’épargne évoluent au cours de la vie des individus. Selon l’une d’elles, les besoins et les goûts 
changeraient au cours du cycle de vie. Il a en fait été établi que les personnes âgées ont tendance à 
consacrer une plus large part de leurs revenus au logement et aux services sociaux que les cohortes 
plus jeunes. À partir des tendances actuelles de la consommation observées parmi les personnes 
âgées de 65 ans ou plus qui vivent dans des pays développés, il est possible de prévoir une aug-
mentation probable des dépenses liées à la demande de services de santé et de soins de longue 
durée, tandis que les dépenses en matière de logement et d’énergie augmenteront du fait que les 
personnes retraitées passeront plus de temps chez elles. Inversement, les dépenses en matière de 
loisirs et de transports pourraient diminuer, alors que la part de la consommation de biens essen-
tiels tels que la nourriture et les vêtements demeurera relativement constante. Le vieillissement 
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de la population pourrait ainsi entraîner de profonds changements dans la composition de la 
demande de biens et de services.

Un examen plus poussé des tendances existantes donne toutefois à penser que la 
transformation des modes de consommation due au vieillissement de la population varie d’un 
pays à l’autre et se produit lentement. Par ailleurs, les niveaux de consommation sont plus étroi-
tement liés au revenu qu’à la structure démographique. Du fait de la complexité de cette réalité, il 
est diffi  cile de prévoir les futures tendances de la consommation, car le volume de la progression 
des revenus des personnes âgées au cours des prochaines décennies est assez incertain.

Une deuxième idée théorique est illustrée par le modèle d’épargne tout au long de la 
vie, selon lequel, pendant leur vie active, les individus produisent plus qu’ils ne peuvent consom-
mer, créant ainsi un excédent qui peut être utilisé pour subvenir aux besoins de leurs enfants à 
charge et/ou économisé pour leur assurer un revenu après leur retraite. Dans cette perspective, 
les pays où le taux de dépendance des enfants est élevé devraient avoir un taux relativement fai-
ble d’épargne à l’échelon national. En revanche, les pays où une large part de la population est 
en âge de travailler peuvent en principe se développer plus rapidement à la fois parce que cette 
structure démographique produit un plus fort excédent global pendant le cycle de vie et que les 
taux d’épargne devraient être plus élevés du fait que les individus font des économies en prévision 
de leur retraite. Par ailleurs, lorsque les individus pensent que leur espérance de vie augmente, ils 
pourraient être tentés d’accroître leur épargne pendant leurs années de vie active afi n de fi nancer 
une plus longue retraite.

Là encore, si le vieillissement peut jouer un rôle, de nombreux autres facteurs in-
fl uent sur le comportement en matière d’épargne et le volume de l’épargne dans l’économie. 
Ces facteurs concernent notamment le niveau et la répartition des revenus dans l’économie, la 
valeur des avoirs que détiennent les individus et leur répartition, la manière dont ils envisagent 
l’avenir, les taux d’imposition, les régimes de retraite existants ainsi que les soins fournis aux 
personnes âgées en cas de maladie chronique. Par ailleurs, l’hypothèse du cycle de vie s’applique 
aux économies des ménages ou des personnes, qui subiront les eff ets de la conception des régimes 
de retraite, mais ces eff ets pourraient être faibles comparés à l’impact que les régimes de retraite 
peuvent avoir sur les modes d’épargne des gouvernements et des entreprises.

Il est toutefois clair qu’une proportion croissante de l’épargne des ménages alimente 
les fonds de pension et autres plans d’investissement pour le fi nancement des retraites. Les inves-
tisseurs institutionnels, qui en règle générale gèrent cette épargne, sont déjà devenus les principaux 
intervenants sur les marchés fi nanciers. Ces investisseurs ne se contentent pas de gérer une large 
part de l’épargne des ménages dans les pays développés, mais aussi, de plus en plus, l’épargne des 
pays en développement, dans lesquels les régimes de retraite par capitalisation intégrale sous ges-
tion privée ont pris de l’importance (voir ci-après). Les investisseurs institutionnels peuvent jouer 
un rôle important dans l’approfondissement des marchés fi nanciers et dans la mise à la disposition 
de fonds additionnels pour fi nancer des projets d’investissements de long-terme. Les investisseurs 
institutionnels fonctionnent le plus souvent en dehors de la réglementation des marchés fi nanciers 
et des mécanismes de contrôle qui s’appliquent plus généralement aux établissements bancaires. 
Si elles ne sont pas contrôlées, les opérations des marchés fi nanciers liées aux fonds de pension 
pourraient ainsi devenir une source d’instabilité et de recrudescence de la spéculation sur les mar-
chés. Par ailleurs, étant donné que les investissements fi nanciers sont de plus en plus administrés 
en dehors du système bancaire, les autorités monétaires perdent peu à peu une partie du contrôle 
de l’expansion du crédit, ce qui limite du même coup l’effi  cacité des politiques monétaires. Une 
amélioration des mesures internationales de réglementation s’impose afi n d’éviter les eff ets des 
transactions de grands fonds de pension, qui pourraient être déstabilisateurs pour les marchés 
fi nanciers, et pour éviter de mettre en danger la sécurité des revenus des personnes âgées.
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Garantir la sécurité des revenus 
des personnes âgées

Les conditions de vie se détériorent souvent pour les personnes âgées. À mesure que les personnes 
avancent en âge, la réduction de leurs possibilités économiques et la détérioration de leur état de 
santé aggravent fréquemment leur vulnérabilité à la pauvreté. Ces conditions varient toutefois 
en fonction du contexte et de la catégorie de personnes âgées. Les moyens de subsistance ont 
tendance à diff érer de la même manière. Dans les pays développés, les retraites constituent le 
principal moyen d’existence et de protection pour les personnes âgées tandis que, dans les pays 
en développement, peu de personnes âgées ont droit à une pension et doivent donc trouver 
d’autres sources de revenus. En fait, 80 % de la population mondiale ne bénéfi cie pas pendant 
le troisième âge d’une protection suffi  sante contre les risques en matière de santé, de handicap et 
de revenus. Cela pourrait signifi er que, ne serait-ce que dans les pays en développement, environ 
342 millions de personnes âgées ne bénéfi cient pas actuellement d’une sécurité suffi  sante en 
matière de revenus. Ce chiff re pourrait atteindre 1,2 milliard d’ici à 2050 si la couverture des mé-
canismes actuels destinés à garantir les revenus des personnes âgées n’est pas élargie. La transition 
démographique constitue un énorme défi  si l’on veut garantir à un nombre toujours croissant de 
personnes âgées dans les pays développés et dans les pays en développement l’existence et la via-
bilité de régimes de retraite et d’autres systèmes pour garantir leur sécurité économique. Selon la 
conclusion de l’enquête sur la situation dans le monde, ce défi  est loin d’être impossible à relever 
moyennant des mesures appropriées.

La pauvreté et le vieillissement

Selon des preuves empiriques, les personnes âgées vivant dans des pays dotés d’un régime univer-
sel de retraite et de systèmes de transferts publics risquent moins de tomber dans la pauvreté que 
les cohortes de personnes plus jeunes dans la même population. Dans les pays où les régimes de 
retraite ont une couverture limitée, la pauvreté des personnes âgées a tendance à correspondre à 
la moyenne nationale.

De toute évidence, la probabilité d’être pauvre à un âge avancé ne dépend pas seu-
lement de la couverture des régimes de retraite. En règle générale, le degré de pauvreté parmi les 
personnes âgées varie en fonction du niveau d’éducation, du sexe et des conditions de vie. La 
probabilité de sombrer dans la pauvreté pour les personnes âgées diminue à mesure que le niveau 
d’éducation augmente. Les femmes âgées sont plus souvent pauvres que les hommes âgés.

Dans les pays en développement, la plupart des personnes âgées connaissent une 
énorme insécurité des revenus lorsqu’il n’existe pas de régime offi  ciel de retraite. Pour les person-
nes qui n’ont pas de protection, souvent des petits exploitants agricoles, des travailleurs agricoles 
et des travailleurs du secteur informel, la notion de retraite n’existe pas. N’ayant pas eu d’emploi 
structuré, ces personnes n’ont pas droit à une retraite et, si elles n’ont pas réussi à accumuler suf-
fi samment de réserves, elles doivent continuer à travailler pour vivre. La situation peut être assez 
précaire pour les personnes très âgées (80 ans ou plus) qui risquent de ne pas être aussi aptes à 
travailler que les plus jeunes. Les personnes en particulier qui ont connu la pauvreté au sommet 
de leur vie active resteront pauvres, si elles ne s’appauvrissent pas encore avec l’âge. Les personnes 
qui se situent au-dessus du seuil de pauvreté mais n’ont pas réussi à faire des économies pour 
fi nancer leur consommation pendant leur vieillesse risquent de devenir pauvres en vieillissant.

Les personnes âgées peuvent souvent compter sur l’appui de la famille et de la col-
lectivité pour survivre ou compléter leurs revenus. À cet égard, les personnes âgées qui ne sont 
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pas mariées, qui ont perdu leur conjoint ou qui sont sans enfant (en particulier les femmes), 
connaissent un risque encore plus élevé de grande pauvreté. La dépendance à l’égard des réseaux 
familiaux risque de ne pas pleinement protéger les personnes âgées contre la pauvreté étant 
donné que ces réseaux ont eux-mêmes des revenus limités. Il est bien évidemment beaucoup plus 
diffi  cile de garantir des revenus suffi  sants aux personnes âgées lorsque la pauvreté est générale.

Amélioration de la sécurité des revenus par 
des mesures générales à plusieurs niveaux

Les régimes de retraite, qu’ils soient sous contrôle privé ou public, sont les principaux instru-
ments utilisés pour lutter contre la pauvreté et la vulnérabilité des personnes âgées. Dans des 
conditions idéales, ces régimes devraient garantir la sécurité des revenus à toutes les personnes 
âgées et devraient leur assurer des prestations qui placent les bénéfi ciaires au-dessus des condi-
tions de vie minimales socialement acceptables.

Toutefois, le bénéfi ce d’un régime de retraite est limité dans la plupart des pays en 
développement. Dans les pays développés, une bonne réglementation des marchés du travail a 
permis d’étendre à pratiquement toute la population des régimes de retraite fi nancés par les co-
tisations des employés. Les personnes qui sont exclues du bénéfi ce de ces régimes de retraite ont 
normalement accès à une protection sociale gratuite pour le troisième âge.

Et pourtant, la viabilité des régimes de retraite existants est remise en question dans 
les pays en développement comme dans les pays développés. La viabilité fi nancière de ces régimes 
a dans certains cas été rendue inopérante par le relèvement de l’espérance de vie, la mauvaise 
conception des programmes, des irrégularités de gestion, une croissance économique insuffi  sante 
et une création d’emplois inadéquate. Le relèvement des taux de dépendance des personnes âgées 
fera peser une pression accrue sur les régimes de soutien structurés et non structurés si la croissan-
ce économique (associée à la création d’emplois décents) ne peut être accélérée et maintenue.

Les questions d’accessibilité, de faisabilité fi nancière et de viabilité sont au cœur de 
la conception et de la réforme du régime des retraites des personnes âgées. En dernière analyse, 
la conception des systèmes de sécurité des revenus des personnes âgées correspond à la situation 
particulière de chaque pays et doit traduire les choix et les préférences de la société. À partir de la 
pratique établie dans de nombreux pays, il semble souhaitable d’élaborer des régimes de retraite 
à plusieurs niveaux afi n de créer pour les personnes âgées des systèmes de sécurité des revenus qui 
soient à la fois peu coûteux, fi nancièrement viables et équitables.

Garantir l’accès universel aux pensions de retraite

Le principe fondamental de tous les régimes de retraite devrait consister à garantir un minimum 
de sécurité des revenus à toutes les personnes âgées. Cet objectif pourrait être atteint en créant un 
premier élément pour garantir le versement d’une pension minimale, ou pour l’élargir lorsqu’il 
existe déjà. Un mécanisme de protection sociale universelle de cette nature pourrait avoir un 
caractère contributif ou non contributif en fonction de la situation. Dans les pays où l’emploi 
structuré domine, un seul élément de base pourrait suffi  re pour assurer la sécurité des revenus 
aux personnes âgées, et son fi nancement pourrait être assuré par des contributions en fonction 
des revenus, comme cela se fait dans la plupart des pays développés. Dans les pays où le secteur 
non structuré domine ou comporte un marché de l’emploi structuré et un marché non structuré, 
le régime social des pensions minimales pourrait avoir deux composantes : un système essentiel-



13Vue d’ensemble

lement non contributif off rant des avantages minimaux fi nancés par le produit des impôts et, 
lorsque cela est possible, par certaines cotisations de la part des personnes qui peuvent se le per-
mettre, ou les deux à la fois, et un système entièrement contributif destiné à verser des prestations 
à un certain taux de remplacement des salaires.

Dans la plupart des cas, les pensions de base non contributives semblent abordables, 
même dans les pays à faible revenu. Un simple calcul fondé sur des hypothèses raisonnables 
donne à penser que pour abolir la pauvreté extrême parmi les personnes âgées, il suffi  rait de 
verser une pension universelle de base équivalant à 1 dollar par jour à toutes les personnes âgées 
de plus de 60 ans, ce qui représenterait moins de 1 % du produit intérieur brut (PIB) dans 66 
pays en développement sur 100 (voir fi g. 0.5). Malgré le vieillissement rapide de la population, 
les dépenses aff érentes au versement d’une pension de base seraient relativement modestes en 
2050, selon les projections.

Toutefois, la faisabilité fi nancière de ces régimes dépend autant de la priorité po-
litique accordée à la garantie d’une sécurité minimale des revenus aux personnes âgées que du 
rythme de la croissance économique. Par ailleurs, en particulier dans les pays à faible revenu, il 
faudra peut-être choisir entre des exigences concurrentes pour l’attribution des ressources insuf-
fi santes des pouvoirs publics : le coût d’un système universel de retraite minimale tel que celui 
esquissé plus haut représente par exemple pas moins de 10 % de l’ensemble des recettes fi scales 
dans des pays tels que le Cameroun, le Guatemala, l’Inde, le Népal et le Pakistan. Au Bangla-
desh, au Burundi, en Côte d’Ivoire ou au Myanmar, ce montant est équivalent au budget de la 
santé publique. La manière de fi nancer un régime de pension minimale pourrait donc devoir 
être déterminée en étroite coordination avec le processus d’aff ectation des ressources (y compris 
l’utilisation de l’aide au développement) au bénéfi ce d’autres programmes sociaux.

Figure O.5.
Simulation des coûts, pour les pays en développement, de programmes 
de protection sociale universelle destinés à maintenir les personnes 
âgées au-dessus du seuil de pauvreté extrême, 2005 et 2050
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Viabilité des régimes de retraite

Le débat sur les régimes de retraite s’articule essentiellement autour de la viabilité fi nancière 
d’autres régimes, et plus particulièrement de deux types de mécanismes de fi nancement. L’un 
est un régime par répartition, dans lequel les contributions versées par la génération actuelle de 
travailleurs servent à verser des prestations aux retraités. L’autre est un régime à capitalisation 
intégrale en vertu duquel les prestations sont fi nancées par le principal et les intérêts produits par 
le placement des cotisations. Dans le débat sur la réforme des retraites, la viabilité du régime par 
répartition a souvent été remise en question du fait qu’avec le relèvement des taux de dépendance 
des personnes âgées, le nombre de travailleurs qui versent des cotisations est en régression par 
rapport au nombre de bénéfi ciaires.

Les réformes des régimes de retraite contributifs ont été de deux types : renforcement 
des systèmes existants avec modifi cation des paramètres fondamentaux (réformes paramétriques) 
et transformation profonde de la conception du système (réformes structurelles).

Des réformes paramétriques ont été apportées à la quasi-totalité des régimes par ré-
partition; ces réformes sont beaucoup plus fréquentes que les réformes structurelles. Les pays ont 
adopté des mesures aussi bien en matière de dépenses que de recettes afi n de garantir la viabilité 
fi nancière et le caractère durable de ces régimes. En particulier, des mesures sont de plus en plus 
souvent adoptées en vue de relever l’âge eff ectif de la retraite. Aux États-Unis, il devrait atteindre 
67 ans d’ici à 2027 tandis qu’en France, le nombre d’années de cotisations augmentera confor-
mément au relèvement de l’espérance de vie à compter de 2009. Par ailleurs, les pays envisagent 
de supprimer les mesures d’incitation fi scale visant à encourager les départs anticipés à la retraite 
qui fi gurent dans de nombreux régimes de retraite. Ces mesures visent à résoudre le problème 
constitué à la fois par la prolongation de la durée de la retraite résultant d’une longévité accrue et 
par une réduction de la vie active. Dans la plupart des pays, le fait de repousser l’âge de la retraite 
et de prolonger la vie active pourrait largement contribuer à préserver la viabilité des régimes par 
répartition.

D’autres pays se sont attachés à apporter des réformes structurelles à leurs régimes 
de retraite. Dans les années 80 et 90, plusieurs pays ont apporté des réformes structurelles à leurs 
régimes de retraite de base et sont passés d’un régime par répartition assorti de prestations déter-
minées à un système à capitalisation intégrale et à cotisations déterminées. Le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, par exemple, l’a fait en partie en 1980. Le Chili a adopté 
une méthode plus radicale en remplaçant son régime par répartition géré par l’État et assorti de 
prestations défi nies par un régime à capitalisation intégrale géré par le secteur privé; plusieurs 
pays d’Amérique latine ont suivi son exemple. Dans un système à capitalisation intégrale assorti 
de prestations déterminées, le montant de la retraite versée aux bénéfi ciaires est lié au montant 
investi et au produit de ces investissements. En raison de la capitalisation des cotisations au ré-
gime de retraite, le système était considéré comme stimulant l’épargne nationale et, ce faisant, la 
croissance économique en général.

Bien que les régimes à capitalisation intégrale aient été présentés comme plus via-
bles et qu’ils aient pu approfondir les marchés fi nanciers, rien ne prouve que leur adoption ait 
véritablement conduit à un accroissement de l’épargne et de la croissance. Même si, en principe, 
les régimes à capitalisation intégrale s’avèrent fi nancièrement viables, le passage d’un régime 
par répartition à un régime à capitalisation intégrale a une incidence négative sur les fi nances 
publiques. Ceci s’explique par le fait que les obligations en termes de pensions contractées sous 
l’ancien régime doivent honorées concomitamment aux contributions devant être drainer vers 
le nouveau système. Bien qu’une large proportion de bonds du trésor dans le portefeuille des 
fonds de pensions fi nance en grande partie ces coûts fi scaux, l’eff et d’une telle action n’est pas 
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bénin en terme macroéconomique. En eff et, l’accroissement de la dette publique peut aff ecter les 
taux d’intérêt et, par ricochet, accroître les coûts fi scaux de la transition et avoir une incidence 
sur l’investissement privé. Par ailleurs, lorsqu’un système à capitalisation intégrale revêt la forme 
d’un régime de retraite à pilier unique, les risques économiques sont entièrement déplacés vers 
les retraités; et, dans la mesure où elle est liée aux taux de rendement des fonds de pension, la 
sécurité des revenus n’est pas pleinement garantie aux personnes âgées. Par ailleurs, ce qui est 
tout aussi important, ces régimes n’échappent pas aux pressions exercées par une proportion 
croissante de la population non active.

En réalité, de nombreuses réformes ont négligé le fait qu’indépendamment du type 
de mécanisme de fi nancement, tous les régimes de retraite se heurtent au même problème de via-
bilité. Tout « avoir » lié à la retraite acquis par la population active d’aujourd’hui – qu’il s’agisse 
d’un avoir fi nancier comme c’est le cas dans un régime à capitalisation intégrale ou d’un engage-
ment pris par le secteur public dans un régime par répartition – représente une créance sur des 
rendements à venir. Par conséquent, dans un système comme dans l’autre, une redistribution des 
recettes doit intervenir entre les retraités et la population active. Avec des taux de dépendance de 
plus en plus élevés pour les personnes âgées, cela signifi e que pour fournir la même sécurité des 
revenus aux personnes âgées, soit les cotisations à la retraite demandées à la population active 
devront être majorées, soit les taux de rendement devront être améliorés.

Dans l’ensemble, la dynamique démographique ne pose pas un problème insoluble 
pour les régimes de retraite. Ces régimes devraient être adaptés aux conditions particulières à 
chaque pays, mais développés ou révisés selon de grands principes, dont l’un est la viabilité fi -
nancière. La solidarité entre les générations et l’adéquation des prestations afi n d’assurer à tous 
une sécurité des revenus suffi  sante devraient être au nombre des autres principes directeurs. En 
réalité, plus récemment, dans les processus de réforme des retraites, on a renoncé à placer uni-
quement au centre des régimes nationaux de sécurité des revenus la notion limitée de régime à 
capitalisation intégrale. Dans les réformes récentes, on a accepté la nécessité d’une approche à 
plusieurs niveaux, fondée sur un régime de pensions sociales afi n de garantir une couverture uni-
verselle et de s’attaquer directement aux problèmes liés à la pauvreté des personnes âgées.

Promotion de la santé et des soins à long terme
jusque dans le troisième âge

Le vieillissement et la transition épidémiologique

Le vieillissement de la population s’accompagne d’une transition épidémiologique, autrement 
dit d’un déplacement de la prédominance des maladies infectieuses et de la mortalité maternelle 
et infantile vers une prédominance des maladies non transmissibles, en particulier les maladies 
chroniques. Les changements démographiques et la transition épidémiologique sont étroitement 
liés. À mesure que la fécondité et l’incidence des maladies infectieuses mortelles diminuent, l’âge 
moyen de la population augmente. Parallèlement, la durée de vie des personnes qui ont survécu 
aux maladies de l’enfance a continué à s’allonger au fi l des ans. C’est pourquoi la population 
compte fi nalement plus de personnes âgées plus vulnérables aux maladies chroniques que les 
personnes plus jeunes. Avec l’accroissement du nombre des personnes âgées, l’incidence des ma-
ladies non transmissibles risque d’augmenter également. C’est ainsi que le vieillissement accélère 
la transition épidémiologique.

Ces deux phénomènes sont bien avancés dans les pays développés et commencent 
maintenant à se manifester également dans les pays en développement. L’accroissement de la lon-
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gévité résulte de l’amélioration de la nutrition, de l’assainissement et de l’hygiène, des connais-
sances des conditions sanitaires et de la généralisation rapide des connaissances dans le domaine 
médical et de leurs applications dans les centres de soins. Dans les pays développés, la longévité 
accrue s’est accompagnée d’une diminution de la morbidité, c’est-à-dire que bien que les person-
nes vivent plus longtemps, elles ne passent pas plus de temps en mauvaise santé. Dans les pays 
en développement, les transitions démographiques et épidémiologiques interviennent beaucoup 
plus rapidement qu’elles ne l’ont fait dans les pays développés, à des niveaux de revenu compa-
rativement plus bas et avec des systèmes de protection sociale nettement moins développés. Cela 
explique pourquoi aucune diminution de la morbidité n’a encore été observée dans les pays en 
développement. En conséquence, les populations des pays en développement, dont l’espérance 
de vie est plus courte que dans les pays développés, risquent plus de passer une plus grande frac-
tion de leur vie en mauvaise santé (voir fi g. 0.6).

Le vieillissement n’est pas le principal facteur 
d’accroissement des dépenses de santé 
dans la plupart des cas

Le vieillissement de la population pose des problèmes pour les systèmes nationaux de soins de 
santé. Les pays développés s’inquiètent de l’alourdissement des dépenses de santé et du maintien 
du niveau et de la qualité des services de santé et de protection de longue durée pour une popu-
lation vieillissante. Le problème est plus compliqué pour de nombreux pays en développement 
qui pourraient avoir à assumer une double charge en matière de dépenses de santé. D’une part, 
ces pays ont encore à résoudre de nombreux problèmes de santé de base qui touchent de larges 
sections de leur population, notamment l’absence d’approvisionnement en eau potable et d’as-
sainissement, la malnutrition, l’accès limité à l’éducation dans le domaine de la santé en matière 

Figure O.6.
Espérance de vie à 60 ans : années de bonne et de 
mauvaise santé : par région et par sexe, 2002
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de reproduction et aux services de santé, enfi n la portée insuffi  sante des programmes de vacci-
nation. D’autre part, le vieillissement rapide de la population et l’accroissement concomitant 
de la demande de services sanitaires font peser une pression supplémentaire sur les ressources 
disponibles dans le domaine de la santé.

Le problème de l’adaptation des systèmes existants en matière de santé et de soins de 
longue durée à l’évolution démographique et épidémiologique en cours est de taille, mais il n’est 
certainement pas insurmontable. Il ressort de l’analyse contenue dans le présent rapport que le 
vieillissement de la population contribue à alourdir les dépenses de santé, mais ne semble pas être 
le principal facteur de dépenses dans la plupart des cas.

Il est diffi  cile d’établir des projections à long terme pour les dépenses de santé. Une 
méthode fréquemment utilisée (l’évaluation actuarielle) consiste à mesurer l’impact des change-
ments démographiques à partir des tendances actuelles des dépenses de santé. En revanche, la 
méthode épidémiologique tient également compte des changements attendus dans la structure 
des maladies, bien qu’elle soit moins fréquemment appliquée en raison de l’insuffi  sance des 
données. Il est intéressant de noter que les conclusions auxquelles conduisent l’une et l’autre 
méthodes sont les mêmes, à savoir que, dans la plupart des cas, le vieillissement ne semble pas en 
lui-même être la principale cause de l’accroissement des dépenses de santé : l’impact démogra-
phique sur les dépenses de santé au cours des quelque 50 prochaines années ne dépasserait pas 
quelques points en pourcentage du PIB.

Cela étant, les mêmes études montrent invariablement que les dépenses de santé 
continueront probablement d’absorber une proportion croissante du PIB. D’autres facteurs sem-
blent plus importants dans l’accroissement des dépenses de santé, comme par exemple l’évolu-
tion de la recherche de comportements sains par les individus, les insuffi  sances dans le fonction-
nement des services de santé, l’adoption de nouvelles techniques médicales et les hausses des prix 
des produits pharmaceutiques et des contrats d’assurance maladie.

Diffi  cultés rencontrées par les systèmes 
de santé et de soins de longue durée

Il est très probable que le vieillissement de la population infl uera de deux autres manières sur les 
systèmes de santé. D’une part, l’accroissement du nombre total des cas de maladies chroniques 
et de personnes handicapées exigera de nouvelles compétences de la part des spécialistes et du 
personnel sanitaire. Cela pose un énorme défi  aux pays en développement dont la population 
connaît un vieillissement rapide. À l’heure actuelle, les dépenses de santé par habitant sont re-
lativement faibles pour la tranche des personnes âgées dans les pays en développement, surtout 
par rapport aux pays développés, et ne sont pas très diff érentes en règle générale de la moyenne 
des dépenses correspondant à d’autres groupes d’âge (ce qui n’est pas le cas dans les pays déve-
loppés). Cette situation s’explique en partie par la pénurie de soins infi rmiers, de soins palliatifs 
et de traitements médicaux plus intensifs auxquels les personnes âgées ont largement accès dans 
les pays développés.

D’autre part, il s’agit de savoir comment fournir des soins de longue durée aux per-
sonnes dont la maladie est irréversible. La diffi  culté consiste alors à trouver des solutions qui 
préservent la dignité et l’indépendance des personnes qui ont besoin de soins en leur permettant 
de rester dans un environnement dont ils ont l’habitude. La structure familiale traditionnelle et le 
rôle des femmes– qui sont le plus souvent celles qui fournissent l’essentiel des soins aux personnes 
âgées –sont en voie de transformation et le nombre d’enfants par famille est en diminution dans 
la plupart des régions du monde. Il deviendra donc de plus en plus diffi  cile pour de nombreux 
pays en développement de maintenir les formes actuelles de soins informels de longue durée.
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Adaptation des politiques en matière de santé

Le vieillissement de la population infl uera certainement sur les dépenses de santé, mais sans 
absorber nécessairement une part excessivement importante du revenu national à l’avenir. La 
composition des dépenses de santé devra peut-être être sensiblement modifi ée en accordant une 
importance croissante aux services de soins médicaux et de soins de longue durée. À côté de cela 
toutefois, les décideurs aussi bien des pays développés que des pays en développement devraient 
envisager des interventions ciblées en matière de soins préventifs et d’éducation, par exemple en 
déconseillant la consommation de cigarettes et la consommation excessive d’alcool et en encou-
rageant l’exercice physique afi n de réduire l’obésité. Ces mesures pourraient contribuer à réduire 
les risques de maladies chroniques telles que le cancer, le diabète et les maladies cardiovasculaires 
parmi les personnes âgées. Une autre priorité devrait être la rééducation après une maladie chro-
nique. Ces interventions permettraient de freiner l’accroissement des dépenses de santé liées au 
vieillissement de la population en contribuant à retarder l’arrivée des maladies et des handicaps.

Adéquation du personnel des services de santé

L’un des problèmes les plus urgents aussi bien dans les pays en développement que dans les pays 
développés concerne la disponibilité de personnel médical qualifi é. Dans les pays en développe-
ment, en particulier ceux à faible revenu, une pénurie d’agents sanitaires qualifi és apparaît déjà 
et s’aggravera à mesure que le poids des maladies s’alourdira; ces pays ont également besoin d’un 
plus grand nombre d’agents sanitaires spécialisés dans les maladies chroniques. Dans les pays 
développés également, il existe une demande croissante de personnel spécialisé dans les hôpitaux 
et les établissements de soins de longue durée qui vont de pair avec le nombre croissant des per-
sonnes âgées.

Cela a déjà conduit un grand nombre d’agents sanitaires qualifi és à quitter les pays 
en développement. C’est ainsi que de nombreuses infi rmières formées aux Caraïbes ont quitté la 
région pour se rendre au Canada, aux États-Unis et au Royaume-Uni; en conséquence, un taux 
de vacance de postes de 42,4 % en moyenne a été constaté dans huit des pays des Caraïbes pour 
lesquels des données sont disponibles. Pour répondre aux besoins des pays qui ont à assumer une 
double charge en matière de santé, il faudra adopter des politiques visant à accroître les ressources 
disponibles pour la formation du personnel médical et adopter des mesures d’incitation destinées 
à attirer plus de monde vers les professions liées à la santé et aux soins de longue durée, confor-
mément aux exigences créées par le vieillissement de la population.

Accroissement des besoins de soins 
de longue durée à domicile

Dans les pays développés, les besoins de soins de longue durée sont essentiellement liés au vieillis-
sement de la population. Une plus large place est désormais accordée aux services de soins à do-
micile dans le cadre d’un continuum de soins de diff érents types et à diff érents niveaux, comme 
le demandait le Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement. Le développement 
des soins de santé à domicile est encouragé par le biais de divers avantages fi nanciers et de divers 
services de soins et de protection sociale.

Dans les pays en développement, en revanche, le vieillissement de la population 
n’est que l’un des facteurs d’accroissement des besoins de soins de longue durée. Le recul de 
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l’importance de la famille élargie dans de nombreux pays en développement rend de plus en plus 
problématique de faire exclusivement appel à cette forme d’aide informelle. La vitesse de cette 
évolution varie d’un pays à l’autre, mais de nombreux gouvernements devront envisager des me-
sures pour faciliter la mise en place de mécanismes offi  ciels de soins de longue durée pour élargir 
le système existant de soins familiaux ou communautaires pour les personnes âgées.

Plan d’action international 
de Madrid sur le vieillissement

L’étude sur la situation dans le monde examine les problèmes que posent le vieillissement rapide 
de la population et l’évolution des conditions de vie pour la promotion de la croissance éco-
nomique, la sécurité des revenus pour toutes les personnes âgées ainsi que la promotion de la 
santé et du bien-être jusque dans le troisième âge. Elle souligne l’importance de ces problèmes, 
qui peuvent toutefois être surmontés par des politiques ciblées, sans trop peser sur les ressources 
disponibles. La base même de ces politiques est la pleine reconnaissance de la contribution que 
les personnes âgées peuvent apporter à la société.

Si le Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement fournit un cadre 
pour l’inclusion de la question du vieillissement de la population dans le débat international 
sur le développement et dans la mise en œuvre de politiques nationales visant à promouvoir le 
développement des sociétés pour tous les groupes d’âge, il n’en est pas moins nécessaire que les 
gouvernements et la communauté internationale redoublent d’eff orts en vue d’intégrer le vieillis-
sement dans l’agenda pour le développement international.

Dans les pays où les régimes de retraite minimale font défaut, la pauvreté parmi les 
personnes âgées a tendance à être plus forte que dans les autres groupes d’âge et, par conséquent, 
les politiques visant à améliorer la sécurité des revenus des personnes âgées devraient compren-
dre des stratégies de réduction de la pauvreté. Les politiques de l’emploi devraient faire plus de 
place à l’amélioration des conditions de travail et des possibilités d’emploi pour les travailleurs 
âgés afi n d’améliorer les possibilités d’une pleine participation des personnes âgées à la vie de la 
société, mais aussi afi n de favoriser la viabilité des régimes de retraite. Les politiques en matière 
de santé devront s’attaquer de manière plus explicite au double fardeau qui pèse sur de nombreux 
pays en développement : ces pays persistent à vouloir atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement en matière de réduction de la mortalité maternelle et infantile tout en réajustant 
leurs régimes de santé pour répondre aux besoins créés par le vieillissement d’une proportion 
grandissante de la société.

La maltraitance des personnes âgées et la discrimination fondée sur l’âge sont des 
problèmes que connaissent de nombreux pays. Des mesures s’imposent pour renverser ces tendances 
négatives et promouvoir l’autonomisation des personnes âgées, ce qui est indispensable pour 
garantir leur pleine participation à la société comme l’affi  rmait le Plan d’action de Madrid.

L’inclusion du vieillissement dans l’agenda pour le développement international est 
capitale pour la réalisation des objectifs énoncés dans le Plan d’action de Madrid. Créer « une 
société pour tous les âges », de la manière envisagée, nécessite à la fois un solide partenariat mon-
dial afi n de promouvoir les engagements inscrits dans ce programme, mais aussi le renforcement 
des partenariats nationaux entre tous les niveaux des pouvoirs publics, de la société civile, du 
secteur privé et des associations de personnes âgées qui s’emploient à mettre ce plan d’action en 
pratique.



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


